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ART. 24 N° CL557

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Tombé

AMENDEMENT
N° CL557

présenté par
 M. Amirshahi,  Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 

M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 
M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 

Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 

M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry 
et Mme Voynet

----------

ARTICLE 24

Rédiger ainsi cet article : 

« La première phrase du premier alinéa de l’article 706-57 du code de procédure pénale est 
complétée par les mots : « ou de l’une des structures dont la liste est définie par décret ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Ecologiste et social vise à rendre alternative la possibilité de 
domiciliation dans une structure d'accompagnement des victime. 

En effet, l’étude d’impact elle-même reconnaît que le dispositif n’est pas totalement abouti. Elle 
indique ainsi qu’« à ce stade des réflexions, le transfert de compétence pourrait ne pas être complet 
et les forces de sécurité intérieure pourraient être amenées à poursuivre la domiciliation des 
victimes et témoins dans les affaires les plus sensibles ». Pourtant, le texte ne prévoit aucune 
alternative permettant de maintenir cette faculté lorsque les circonstances le justifient.

Cet amendement vise donc à rendre alternative la possibilité prévue par l'article 24.


